
en. ce qui concerne les conditions d'admissiion des produits au bénéfice
C préférentiels.
Aucune disposition du présent article n'empêchera une partie contractante
3voir à tout moment, à l'importation d'un produit quelconque:

une imposition équivalente à une taxe intérieure frappant, en con-
formité du paragraphe premier de l'article III, un produit national
similaire ou une marchandise qui a été incorporée dans l'article importé;
un droit anti-dumping ou compensateur en conformité de l'article VI;
des redevances ou autres droits proportionnels au coût des services

Aucune partie contractante ne modifiera sa méthode de détermination de
Ir en douane ou son mode de conversion des monnaies de façon à
rir la valeur des concessions reprises dans la liste correspondante jointe au
Accord.
Si l'une des parties contractantes établit, maintient ou autorise, en droit
ait, un monopole à l'importation de l'un des produits repris dans la liste
Ondante jointe au présent Accord, ce monopole n'aura pas pour effet, sauf
,On contraire figurant dans cette liste ou sauf si les parties qui ont
vement négocié la concession en conviennent autrement, d'assurer une
1<n moyenne supérieure à celle qui est prévue dans cette liste. Les

ions du présent paragraphe ne limiteront pas le recours des parties
tantes à toute forme d'assistance, aux producteurs nationaux, autorisée
utres dispositions du présent Accord.
2Lrsqu'une partie contractante estime qu'un produit déterminé ne béné-
5, de la part d'une autre partie contractante, du traitement qu'elle croit
r d'une concession reprise dans la liste correspondante jointe au présent

lle interviendra directement auprès de l'autre partie contractante. Si
eère, tout en convenant que le traitement revendiqué est bien celui qui

déclare que ce traitement ne peut pas être accordé parce qu'une
Ud'un tribunal ou d'une autre autorité compétente a pour effet que le

en question ne peut être classé, d'après la législation douanière de cette
contractante, de façon à bénéficier du traitement prévu dans le présent
! les deux parties contractantes ainsi que toutes autres parties contrac-
ultéressées de façon substantielle entreprendront au plus tôt de nouvelles
tions en vue de rechercher une compensation équitable.
a) Les droits et impositions spécifiques repris dans les listes relatives
rties contractantes membres du Fonds monétaire international, et les
de Préférence appliquées par lesdites parties contractantes par rapport

'Ots et impositions spécifiques, sont exprimés dans les monnaies respec-
e Ces parties, au pair accepté ou reconnu provisoirement par le Fonds
Ite du présent Accord. En conséquence, au cas où ce pair serait réduit,
mient aux Statuts du Fonds monétaire international, de plus de 20 pour

es droits ou impositions spécifiques et les marges de préférence pour-
etre ajustées de façon à tenir compte de cette réduction, à la condition
' PARTIES CONTRACTANTES (c'est-à-dire les parties contractantes
It collectivement aux termes de l'article XXV) soient d'accord pour recon-
que ces ajustements ne sont pas susceptibles d'amoindrir la valeur des
s'on' reprises dans la liste correspondante du présent Accord ou ailleurs
et Accord, compte tenu de tous les facteurs qui pourraient influer sur
esté ou l'urgence de ces ajustements.

ce qui concerne les parties contraetantes qui ne sont pas membres
dispositions leur seront applicables mutatis mutandi à partir de

laquelle chacune de ces parties contractantes deviendra membre du
n ua un accord spécial de 'change conformément aux dispositions

listes jointes au présent Accord font partie intégrante de la Partie I


